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LA MISSION DU BSIF

Pour se concentrer davantage sur le mandat que lui confère la loi et pour établir un cadre de
responsabilisation, le BSIF a élaboré un énoncé de sa mission.

Notre mission consiste à protéger les souscripteurs, les déposants et les participants à des
régimes de retraite contre les pertes indues. Nous faisons la promotion et administrons un cadre
de réglementation qui permet au public d’avoir foi en un
système financier concurrentiel. Nous fournissons aussi
des services et des conseils actuariels au gouvernement du
Canada.

Nous nous engageons à maintenir un niveau élevé de
professionnalisme, de qualité et de rentabilité.

De g. à d. : Jim Dolan, Geraldine Low
et Phil Yung de la Division de la
surveillance des succursales de
banques étrangères, Ottawa
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L’honorable Paul Martin, c.p., député
Ministre des Finances
Ottawa, Canada
K1A 0A6

Monsieur le Ministre,

En vertu de l’article 25 de la Loi sur le Bureau du surintendant des institutions
financières, je suis heureux de vous présenter, et au ministre d’État (institutions
financières internationales) le rapport annuel du BSIF pour l’exercice compris entre
le 1er avril 1998 et le 31 mars 1999.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de mes sentiments les plus
distingués.

Le surintendant,

John R.V. Palmer

Ottawa, septembre 1999
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Faits saillants de 199Faits saillants de 199Faits saillants de 199Faits saillants de 199Faits saillants de 19988888-1999-1999-1999-1999-1999

FAITS SAILLANTS EXTERNES :

Rapport MacKay :Rapport MacKay :Rapport MacKay :Rapport MacKay :Rapport MacKay : Les membres de la haute direction du BSIF ont comparu aux audiences des
comités de la Chambre des communes et du Sénat pour commenter le rapport du Groupe de
travail sur l’avenir du secteur des services financiers canadien, connu sous l’appellation
«Rapport MacKay». Le personnel du BSIF a également remis au Groupe de travail des documents
sur les sociétés de portefeuille, sur la rationalisation de la réglementation et sur les questions
de réglementation internationale.

DéDéDéDéDémmmmmutuautuautuautuautualllllisationisationisationisationisation :  :  :  :  : Le gouvernement fédéral a déposé un projet de loi autorisant la démutualisation
de grandes sociétés d’assurances canadiennes. Conformément à son mandat, le BSIF a participé
de façon intensive à la mise au point du régime de démutualisation et il a pris certaines
mesures pour protéger les intérêts des souscripteurs.

Projets de fusions bancaires : Projets de fusions bancaires : Projets de fusions bancaires : Projets de fusions bancaires : Projets de fusions bancaires : Comme l’a demandé le ministre des Finances, le BSIF a déposé un
rapport pour préciser si les projets de fusion de quatre grandes banques canadiennes
compromettraient la stabilité financière des nouvelles entités ou s’ils compliqueraient le
règlement de leurs problèmes financiers.

Rapport sur le RPC :Rapport sur le RPC :Rapport sur le RPC :Rapport sur le RPC :Rapport sur le RPC : Le Dix-septième rapport actuariel sur le Régime de pensions du Canada a
été déposé au Parlement. Ce rapport révèle que le fondement financier du RPC est solide et il
établit le taux stable des cotisations au Régime à 9,8 p. 100 des gains admissibles.....

Établissement de succursales de banques étrangères :Établissement de succursales de banques étrangères :Établissement de succursales de banques étrangères :Établissement de succursales de banques étrangères :Établissement de succursales de banques étrangères : Profitant de l’entrée en vigueur de la
législation autorisant les banques étrangères à exploiter des succursales au Canada, le BSIF a
élaboré un régime lui permettant d’évaluer les demandes et de surveiller les nouvelles
succursales. Il a également publié une ébauche du Guide d’établissement des succursales de
banques étrangères qui renferme des renseignements sur les exigences et la procédure
d’établissement d’une succursale.

DécaissementDécaissementDécaissementDécaissementDécaissement     ààààà     la suitela suitela suitela suitela suite     dedededede     lalalalala     llllliiiiiquidationquidationquidationquidationquidation     dedededede     LaLaLaLaLa     Confédération,Confédération,Confédération,Confédération,Confédération,     CompagnieCompagnieCompagnieCompagnieCompagnie
d’Assurance-Vie :d’Assurance-Vie :d’Assurance-Vie :d’Assurance-Vie :d’Assurance-Vie : KPMG Inc., le liquidateur de La Confédération, Compagnie d’Assurance-Vie,
a annoncé que les souscripteurs canadiens seront entièrement remboursés, intérêt inclus.
L’organisme américain chargé de régler le dossier a ajouté qu’il prévoit que les souscripteurs
des États-Unis seront également remboursés de façon intégrale.

FAITS SAILLANTS INTERNES :

Cadre de surveillance : Cadre de surveillance : Cadre de surveillance : Cadre de surveillance : Cadre de surveillance : Un nouveau Cadre de surveillance davantage axé sur la surveillance
fondée sur les risques a été mis au point en 1998-1999. Le Cadre, et la méthodologie qui en
découle, permettront au Bureau de mieux réagir aux complications de la conjoncture actuelle
du secteur financier et d’être en mesure de relever les défis futurs.

Réorganisation du BSIF :Réorganisation du BSIF :Réorganisation du BSIF :Réorganisation du BSIF :Réorganisation du BSIF : Préparée et annoncée l’an dernier, la réorganisation des ressources du
BSIF au chapitre de la surveillance et de la réglementation a été exécutée en 1998-1999.

Droits de l’utilisateur :Droits de l’utilisateur :Droits de l’utilisateur :Droits de l’utilisateur :Droits de l’utilisateur : Le BSIF a commencé à imposer des droits d’utilisateur pour certains
services de réglementation de manière à répartir plus équitablement les frais entre les
consommateurs de ces services.
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Message duMessage duMessage duMessage duMessage du
surintendantsurintendantsurintendantsurintendantsurintendant

1998-1999 : ANNÉE DE TRANSITION

Que ferons-nous du secteur financier
canadien au milieu de 1999? Les indices et
tendances n’ont jamais autant prêté à confusion.

Bon nombre d’entre eux sont positifs. Dans
l’ensemble, le secteur financier enregistre une
reprise économique pour une sixième année
consécutive depuis la récession du début des
années 90; pour certaines sociétés, cette situation
remonte encore plus loin. Pour la majorité des
participants, les gains demeurent élevés et la
plupart des sociétés ne semblent que légère-
ment affectées par l’instabilité financière qui a
secoué les marchés mondiaux à l’été de 1997
et qui s’est poursuivie pendant tout 1998. En
fait, la plupart des institutions financières
canadiennes ont réussi à éviter bon nombre
des problèmes qui ont affligé les institutions
financières d’autres pays. Entre-temps, il semble
que le système financier international ait réussi
à apaiser la tourmente des deux dernières
années; les perspectives économiques à moyen
terme sont encourageantes.

Par ailleurs, les récents bouleversements
nous rappellent à quel point le système finan-
cier international peut être instable. Et le sort
réservé à des sociétés telles Long-Term Capital
Management L.P. prouve que même les
personnes les plus compétentes et les systèmes
les mieux élaborés ne sont pas à l’abri
d’erreurs de calcul. Somme toute, les institu-
tions financières exercent une activité fondée
sur le risque.

Bien que la plupart des institutions
canadiennes se soient assez bien tirées de
cette situation d’instabilité peu facile, la
croissance des gains de bon nombre de
sociétés semble avoir ralenti, et il pourrait
s’avérer difficile de maintenir les gains élevés
et sans cesse croissants des dernières années.
Même si quelques gros nuages se font
menaçants à l’horizon, le BSIF, en sa qualité

d’organisme de réglementation et de
surveillance, doit se préparer en vue des
orages qui se dessinent au loin, quoique les
prévisions économiques laissent entrevoir des
jours meilleurs.

En période de prospérité, la valeur de la
réglementation fondée sur la prudence peut
sembler moins évidente, et l’on pourrait même
avoir tendance à sous-évaluer la mission des
organismes de réglementation et de surveillance
prudents, comme le BSIF, qui consiste à
protéger les sommes placées dans des dépôts
bancaires, dans des polices d’assurance et dans
des régimes de retraite. C’est habituellement
lorsque survient un ralentissement économique
que la réglementation et la surveillance
prudentes prennent....ou non....toute leur valeur.

Bien qu’il soit difficile de prévoir le moment
où se produira le prochain ralentissement de
l’économie, le BSIF redouble d’effort pour être
prêt à relever un tel défi. Les préparatifs ont
débuté officiellement il y a trois ans à la suite
de la refonte de la Loi sur le Bureau du
surintendant des institutions financières.
Auparavant, le mandat légiféré du BSIF n’était
vraiment pas clair. Cette situation a complète-
ment changé à la suite de nombreuses faillites
enregistrées au début des années 90, qui ont
atteint leur apogée avec la liquidation de La
Confédération, Compagnie d’Assurance-Vie.

Parmi ces révisions, mentionnons l’établisse-
ment d’un mandat clair décrivant plus
précisément les obligations du BSIF. L’une
d’elles prévoyait l’anticipation des problèmes
et une intervention rapide dans les affaires de
l’institution financière en difficulté de manière
à minimiser les pertes des déposants et des
souscripteurs. Ce « mandat d’intervention
précoce » semblait passablement ambitieux
lorsqu’il a été confié au BSIF en 1996. Comme
le secteur financier devient plus complexe et
plus instable, il offre des défis plus stimulants.

À l’avenir, notre mandat au chapitre de la
prudence sera encore plus exigeant, compte
tenu de la modification récente ou imminente
du rôle du Bureau, qui portera vraisembla-
blement sur la réglementation et la
surveillance :

• des succursales de banques étrangères;
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• d’une nouvelle génération d’institutions
dont certaines pourraient présenter plus
de risques que celles avec lesquelles
nous avons dû composer ces dernières
années;

• des structures de portefeuille financier
qui seront plus difficiles à réglementer
et à surveiller.

Compte tenu de tous ces facteurs, nous
avons apporté de profonds changements au BSIF.

Premièrement, nous avons réorganisé la
fonction de surveillance. Nous avons tenté de
réduire le chevauchement et le dédoublement
et de mieux concentrer nos ressources. Nous
avons éliminé la distinction organisationnelle
entre l’analyse et l’inspection. Nous avons
intégré toutes les fonctions de surveillance et
avons désigné un gestionnaire des relations
avec chaque institution.

Une autre facette de la
réorganisation consistait à établir
le Groupe des conglomérats,
dans lequel nous pouvons
concentrer les compétences
requises pour traiter les institu-
tions les plus importantes et les
plus complexes.

En plus d’avoir restructuré nos
ressources en matière de surveil-
lance, nous devons préciser que
la nature proprement dite de la
surveillance évolue, comme en
témoigne le nouveau Cadre de
surveillance. Ce dernier découle
de l’examen de nos besoins et

méthodes de surveillance qui a été amorcé il y
a presque trois ans lorsque le nouveau mandat
du BSIF est entré en vigueur. En vertu du
nouveau Cadre, le BSIF évalue la sécurité et la
stabilité d’une institution en insistant sur les
risques assumés et sur les facteurs d’atténuation
de ces risques, expression que nous utilisons
pour désigner les mesures de contrôle
imposées par une institution pour gérer et
limiter les risques.

En plus d’améliorer notre fonction de surveil-
lance, nous avons insisté davantage sur les
fonds propres et les réserves des institutions
réglementées pour amortir adéquatement les

pertes dans une conjoncture plus instable. Il
ne s’agit pas de l’une des initiatives les plus
populaires du BSIF auprès de ces institutions
qui doivent augmenter leurs fonds propres et
leurs réserves, car cette mesure a tendance à
influer à court terme sur les bénéfices. Cer-
tains organismes de cotation croient toutefois
que nos mesures ne sont pas suffisamment
audacieuses.

Notre style de surveillance évolue
également. Comme le prévoit notre nouveau
mandat, nous intervenons davantage lorsque
nous détectons des problèmes dans des insti-
tutions financières et dans des régimes de
retraite. Nous avons diffusé des guides en
matière d’intervention pour chaque groupe de
l’industrie dans le but de préciser les mesures
que nous prendrons si des problèmes
surviennent et aggravent la situation des
institutions ou des régimes dont nous
assurons la surveillance.

Le BSIF a également restructuré sa fonction
d’élaboration des politiques et de réglementation
pour éliminer le chevauchement et le dé-
doublement entre les secteurs d’activité et
pour contribuer plus efficacement au proces-
sus de mise au point des politiques. Ces
changements ont été apportés au moment où
le Secteur de la réglementation du BSIF était
confronté à une série incomparable de projets
attribuables en grande partie à la tendance à
la consolidation qui s’étend à tout le secteur
des services financiers.

Le Secteur de la réglementation a également
été le principal intervenant dans le dossier de
la participation du BSIF aux délibérations du
Groupe de travail sur l’avenir du secteur des
services financiers canadien (le Groupe de
travail MacKay). Entre autres, le BSIF a
présenté trois documents au Groupe, ses
représentants ont pris part aux audiences des
comités parlementaires pour discuter des
recommandations du Groupe de travail, et il a
aidé le ministère des Finances à préparer le
document de travail du gouvernement fédéral
en réponse aux recommandations du Groupe
de travail.

Dans le cadre de la réorganisation du
Secteur de la réglementation, nous avons créé
une Division des relations internationales

« ...nous devons préciser
que la nature proprement
dite de la surveillance
évolue, comme en
témoigne le nouveau Cadre
de surveillance. » « En
vertu du nouveau Cadre, le
BSIF évalue la sécurité et la
stabilité d’une institution en
insistant sur les risques
assumés et sur les facteurs
d’atténuation de ces
risques... »
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chargée de superviser le nombre croissant
d’activités sur la scène internationale,
notamment :

• la participation à la mise sur pied du
Centre international de surveillance du
secteur financier, à Toronto;

• l’appui des efforts du ministre des
Finances, M. Paul Martin, en vue de
favoriser la création d’une nouvelle
architecture financière mondiale;

• un réseau de mieux en mieux structuré
de rapports bilatéraux et multilatéraux
avec d’autres organismes de
réglementation et de surveillance du
secteur des services financiers pour
relever les défis que posent les institu-
tions financières mondiales et les
opérations internationales.

Le BSIF a également commencé à mettre en
place un nouveau service : le Secteur du
soutien spécialisé, qui offre des services
spécialisés à d’autres secteurs du Bureau. Les
nouvelles équipes de spécialistes se
concentrent sur certaines activités ou ques-
tions, et tentent de mieux en saisir les
répercussions sur la prudence. Ils partagent
ensuite ces connaissances avec notre personnel
de premier niveau chargé de la surveillance et
de la réglementation pour appuyer leurs
activités.

Pendant que le BSIF modifiait ses modes de
surveillance et de réglementation des institu-
tions financières et régimes de retraite, il a
apporté d’importants changements
administratifs internes pour tenir compte de
ces activités. En 1998, 17 groupes de rému-
nération distincts ont été intégrés à un
nouveau Système de classification universelle,
l’un des premiers systèmes du genre implanté
dans un ministère fédéral. Ainsi, il sera plus
facile de redéployer les compétences au sein
du BSIF; ce processus a également permis
d’éliminer certaines anomalies au chapitre de
la classification et de la rémunération dans
l’ensemble du Bureau. En outre, le BSIF fut
l’un des premiers organismes fédéraux à
implanter un programme de rémunération au
rendement, y compris des primes renouvelables
pour tous les employés admissibles.

Les changements apportés au BSIF ont eu
une très grande portée. Nous avons restructuré
toute l’organisation. Si l’on compare le BSIF de
1998-1999 à celui de 1994-1995, presque tous
les employés exécutent des tâches différentes
ou sensiblement transformées.

Bien que nous n’ayons pas ménagé les ef-
forts pour renforcer les fonctions de base du
Bureau en matière de surveillance et de
réglementation en raison d’un mandat plus
exigeant, nous avons également tenté
d’améliorer le service que nous offrons aux
institutions que nous desservons. Par exemple,
nous avons imposé des droits d’utilisateur
pour bon nombre d’approbations régle-
mentaires soumises à notre examen. Avec le
temps, nous estimons que les coûts seront
répartis plus équitablement, ce qui nous
permettra d’affecter nos ressources de façon
plus efficace.

Nous mettons aussi au point certaines
mesures dans le but de rationaliser le proces-
sus d’approbation réglementaire. Comme nous
l’avons recommandé dans un rapport au
Groupe de travail MacKay, ces mesures
englobent le remplacement des approbations
par des avis dans certains cas, voire
l’élimination des approbations pour certaines
opérations, en fonction de leur envergure ou
de l’institution visée. Nous voulons également
être en mesure d’examiner plus rapidement
des propositions «ponctuelles» et les
approuver lorsque nous
croyons qu’elles ne posent
pas de problèmes
immédiats au plan de la
prudence.

Au moment où nous
rehaussons le niveau de
service offert aux institu-
tions que nous
réglementons, nous
tentons également de
préconiser des mesures qui
intensifieront la concurrence de l’industrie
canadienne des services financiers.

Nous avons participé à des tribunes
internationales pour favoriser l’adoption de
normes de réglementation et de surveillance
uniformes et pour mettre en place des règles

« Nous avons participé à des
tribunes internationales pour
favoriser l’adoption de normes de
réglementation et de surveillance
uniformes et pour mettre en place
des règles du jeu équitables pour
les institutions financières
canadiennes actives sur les
marchés mondiaux. »
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du jeu équitables pour les institutions
financières canadiennes actives sur les marchés
mondiaux.

Nous avons insisté sur la réduction ou
l’élimination de l’impôt sur le capital des insti-
tutions financières et avons collaboré avec le
ministère des Finances pour envisager des
solutions de rechange dans ce domaine. Les
impôts sur le capital engendrent un stimulant
négatif au chapitre de la prudence et ils
nuisent également aux institutions
canadiennes dans leurs rapports avec leurs
concurrents internationaux.

Le BSIF a consacré d’importantes ressources
à la recherche sur le volet prudence d’un
régime de sociétés de portefeuille qui
accorderait plus de souplesse aux institutions
financières forcées de se restructurer pour
suivre l’évolution rapide du marché. Les
membres du Groupe de travail MacKay et les
représentants du ministère des Finances ont

approuvé les conclu-
sions du BSIF en vue
de la préparation du
document de travail
fédéral intitulé La
réforme du secteur des
services financiers
canadien.

Le BSIF a collaboré activement avec les in-
stitutions financières et les comptables pour
trouver une façon d’appliquer des règles du
jeu équitables pour les institutions financières
canadiennes par rapport à leurs concurrents
internationaux au chapitre de la compta-
bilisation des groupements d’entreprises.

Bien que nous ayons pris de nombreuses
mesures pour permettre au BSIF de se
préparer en vue de la fin du présent cycle
économique, il reste beaucoup à faire. Malgré
la présence d’une équipe de professionnels
remarquablement acharnés et dévoués dans
tous les secteurs, le défi le plus important du
BSIF consiste à conserver, à recruter, à former
et à perfectionner davantage d’employés qui
peuvent suivre l’évolution d’un secteur des
services financiers de plus en plus compliqué
et qui peuvent y oeuvrer, en plus de saisir les
risques plus complexes auxquels l’industrie est
exposée.

La concurrence pour les compétences dans
le secteur financier est intense et le BSIF doit
maintenir ses efforts en vue d’accroître sa
compétitivité sur le marché de la main-
d’oeuvre dans ce secteur pour s’acquitter de
son mandat dans des circonstances de plus en
plus exigeantes.

Au BSIF, le rythme du changement depuis
l’entrée en vigueur du mandat conféré par la
loi en 1996 ne donne aucun répit. En raison
des changements proposés dans le document
de travail du gouvernement qui influeront sur
le BSIF, cette transformation se poursuivra.

Dans ce contexte, je suis très fier des
réalisations des femmes et des hommes du
BSIF qui ont relevé de façon professionnelle
les défis auxquels ils ont été confrontés, et qui
ont fait preuve d’un engagement remarquable
en leur qualité de responsables de la régle-
mentation et de la surveillance. Je suis très
heureux de travailler avec eux et je les
remercie de leurs réalisations au cours de
l’année écoulée.

Le surintendant,

John R.V. Palmer

« ...je suis très fier des réalisations
des femmes et des hommes du
BSIF qui ont relevé de façon
professionnelle les défis auxquels ils
ont été confrontés... »
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INSTITUTIONS FINANCIÈRES FÉDÉRALES

Pour le BSIF, une institution financière fédérale est une entité (société publique ou privée, filiale ou succursale)
établie ou qui est autorisée à offrir des services financiers aux termes de l’une des lois sur les institutions
financières promulguées par le gouvernement fédéral. Les banques, par exemple, sont constituées ou
enregistrées sous le régime de la Loi sur les banques, et les sociétés d’assurances — sociétés d’assurance-vie
et d’assurances multirisques — sous le régime de la Loi sur les sociétés d’assurances. Ces deux lois renferment
certaines exigences et interdictions qui régissent les activités des institutions dans l’intérêt du public.

Nombre 1 Actifs 2,4

(en millions)
Banques

Canadiennes 11  1 302 127 $
Étrangères 44  94 882 $

Sociétés de fiducie et de prêt
Propriété des banques 32  143 739 $
Autres 27  54 939 $

Associations coopératives de crédit 7  7 606 $

Sociétés d’assurance-vie
Constituées sous le régime des lois canadiennes 54  254 708 $
Succursales étrangères 71  20 536 $

Sociétés de secours mutuels
Propriété canadienne 13  6 895 $
Succursales étrangères 14  786 $

Sociétés d’assurances multirisques
Constituées sous le régime des lois canadiennes 98  34 124 $
Succursales étrangères 116  16 354 $

Régimes de retraite 3 1 157  71 224 $

Notes :
1

Le nombre total de sociétés réglementées a été établi au 31 mars 1999 et il englobe les institutions en

voie de liquidation ou de cessation, de même que les institutions dont le mandat se limite au service

courant. La liste des institutions réglementées par le BSIF figure sur le site Web du BSIF.
2

Les montants sont approximatifs et sont à jour au 31 mars 1999 lorsque disponibles; sinon, ils sont à jour

au 31 décembre 1998.
3

À jour au 31 décembre 1998 lorsque disponibles; sinon, ils sont à jour au 31 décembre 1997.
4

L’actif total des industries réglementées par le BSIF ne se limite pas à la somme de ces montants. Les

données concernant les entités fournissant des états consolidés comprennent celles visant les filiales dont

l’actif peut également être déjà compris dans une autre catégorie.

LES INSTITUTIONS FINANCIÈRES RÉGLEMENTÉES PAR LE BSIF
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Le BSIF a été établi en 1987 en vertu d’une loi
pour coordonner la surveillance de façon
prudente et moderniser le cadre de régle-
mentation du système financier canadien. Le
Bureau (synonyme de BSIF dans le présent
rapport) réglemente et surveille toutes les
banques au Canada, de même que l’ensemble
des sociétés d’assurances, sociétés de fiducie et
de prêt, associations coopératives de crédit et
sociétés de secours mutuels assujetties à la
réglementation fédérale. (voir l’encadré à la
page 9 : Institutions financières fédérales.) Le
BSIF réglemente et surveille également des
régimes de retraite fédéraux et fournit des
conseils actuariels au gouvernement du
Canada.

Par réglementation, on entend l’établisse-
ment de règles pour que les institutions
financières et les régimes de retraite adoptent
un bon comportement en matière de pru-
dence, notamment en exécutant les tâches
rattachées au régime législatif qui régit les
institutions financières : participer à
l’élaboration de la législation destinée au
secteur financier, interpréter les lois et
règlements en vigueur, préparer des lignes
directrices et examiner les demandes des
institutions, selon les exigences législatives.

La surveillance a trait à l’évaluation de la
solidité et de la sûreté des institutions

LE BSIF : ORGANISME DE RÉGLEMENTATION ET DE SURVEILLANCE

financières et des régimes de retraite, et elle
englobe certaines activités — par exemple,
l’analyse de leurs données financières et la
confirmation de l’existence de mesures
convenables de contrôle des risques — et la
surveillance des risques systémiques au sein
de l’industrie des services financiers.

En plus de s’acquitter des tâches qui lui sont
confiées par la Loi sur le Bureau du
surintendant des institutions financières, le
BSIF assume d’autres obligations en vertu de
la Loi sur les rapports relatifs aux pensions
publiques et de la Loi sur le Régime de
pensions du Canada, et il administre les cinq
lois suivantes :

• la Loi sur les banques,

• la Loi sur les sociétés d’assurances,

• la Loi sur les sociétés de fiducie et de prêt,

• la Loi sur les associations coopératives de
crédit,

• la Loi de 1985 sur les normes de prestation
de pension.

Le BSIF est divisé en quatre secteurs :
Surveillance, Réglementation, Soutien
spécialisé et Services intégrés. Les responsabilités
du BSIF sont assumées par plus de 400 employés
répartis dans quatre bureaux situés à Ottawa,
Toronto, Montréal et Vancouver.

De gauche à droite : Nicholas Le Pan,
Edna M. MacKenzie, John R.V. Palmer
et John R. Thompson
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Division des pratiques de réglementation et de surveillance
Directeur : Naren Sheth
Nombre d’employés : 3

LA STRUCTURE ORGANISATIONNELLE DU BSIF

SECTEUR DE LA RÉGLEMENTATION
Surintendant adjoint : John R. Thompson
Division des communications et affaires publiques (C&AP)
Division des relations internationales (RI)
Division des services juridiques (SJ)
Division de la législation et des précédents (L&P)
Division de l’agrément et des approbations (A&A)

SECTEUR DE LA SURVEILLANCE
Surintendant adjoint : Nicholas Le Pan
Groupe des conglomérats (GC), institutions de dépôts (ID)
Groupe des conglomérats (GC), Assurance-vie (A-V)
Groupe des institutions financières (GIF),Surveillance des
succursales de banques étrangères (SBE) - Ottawa
Groupe des institutions financières (GIF), institutions de
dépôts (ID) - Toronto
Groupe des institutions financières (GIF), Assurance - Ottawa
Groupe des institutions financières (GIF), Assurance - Toronto
Division des régimes de retraite privés (DRRP)
Bureau régional de Vancouver (V)
Bureau régional de Montréal (M)

SECTEUR DU SOUTIEN SPÉCIALISÉ
Surintendant auxiliaire : vacant
Division de l’actuariat
Division des fonds propres (FP)
Division des marchés de capitaux (MC)
Analyse financière et gestion des données (AF&GD)
Autres divisions : conformité, gestion du risque de
crédit, pratiques des comptables

SECTEUR DES SERVICES INTÉGRÉS
Surintendant auxiliaire : Edna M. MacKenzie
Division des services administratifs (SA)
Finances et planification intégrée
Gestion des ressources humaines (RH) et
Perfectionnement professionnel et formation (PP&F)
Division de la technologie de l’information (DTI)

C&AP
9

RI
4

SJ
7

L&P
14

A&A
25

SA

12

Finances

9

RH et PP&F

22

DTI

23

Actuariat

9

FP

13

MC

6

AF&GD

17

Autres

4

Sous l’autorité du surintendant :
Bureau de l’actuaire en chef
Chef : Jean-Claude Ménard
Nombre d’employés : 19

RÉPARTITION DES EMPLOYÉS PAR SECTEUR

CG
(ID)
23

CG (A)
13

GIF (SBE) Ottawa
6

GIF (ID)
Toronto

23

GIF
(A)

Ottawa
11

GIF (A-V)
Toronto

26

DRRP
20

V
13

M
7


